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I. Introduction

1.
Les 10 et 11 décembre 2007, la National Defense University a accueilli la septième édition annuelle du Forum parlementaire transatlantique, qu’elle a une fois de plus organisée conjointement avec l’Assemblée parlementaire de l’OTAN et le Conseil atlantique des Etats-Unis. Plus de 80 parlementaires étaient présents, un record de participation pour ce forum qui est devenu manifestement un événement essentiel dans le calendrier de l’Assemblée. Ce forum permet aux législateurs européens et canadiens d’avoir une idée précise des débats qui ont lieu aux Etats-Unis sur la sécurité et la politique étrangère, puisqu’ils peuvent s’entretenir directement avec de hauts représentants du gouvernement et d’éminents experts en politique de Washington.  

2.
Les réunions se sont tenues un mois avant le « caucus » présidentiel dans l’Iowa, et la plupart des discussions ont eu pour thèmes les principales difficultés auxquelles sera confrontée la prochaine Administration en matière de politique étrangère. Cette manifestation a également coïncidé avec la date limite fixée par les Nations unies pour les négociations concernant le statut final du Kosovo, et avec une période extrêmement difficile pour les forces alliées en Afghanistan. Le forum a par ailleurs abordé un certain nombre des questions clés qui seront traitées lors du Sommet de l’OTAN prévu à Bucarest en avril 2008, comme par exemple la nécessité d’une réflexion sur le rôle et la mission de l’Alliance, ainsi que l’adaptation de l’OTAN à un contexte sécuritaire en perpétuelle mutation. Le Moyen-Orient, la Russie et la défense antimissile ont également été traités lors de ces deux jours de discussions. La présidente de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, a, au nom de son institution, souhaité la bienvenue à ses homologues européens ainsi qu’aux parlementaires présents. Elle a rappelé l’importance des activités de l’Assemblée et a promis que ses collègues et elle-même y apporteraient leur plus vif soutien. 

II. LE PROGRAMME DES Etats-Unis pour BuCARESt

3.
Pour les Etats-Unis, les questions qui occupent l’OTAN peuvent se classer en trois catégories : les opérations, les capacités et l’ouverture. Pour chacune d’elles, les Etats-Unis ont défini des objectifs qu’ils souhaiteraient voir figurer dans le document final qui sera présenté à l’issue du Sommet de Bucarest, au printemps prochain.  

4.
L’Alliance est confrontée à deux grands défis opérationnels, l’un en Afghanistan et l’autre au Kosovo. Les efforts déployés par la Troïka pour trouver un terrain d’entente entre la Serbie et le Kosovo ont globalement échoué, et cette région du monde se trouve une fois de plus face à un risque de sécurité qui trouve son origine dans de profonds désaccords. Les Etats-Unis souhaitent que la KFOR reste en poste et qu’elle soit déployée sans restrictions, afin de préserver la stabilité. Ils sont d’accord avec leurs partenaires européens sur le fait que la situation actuelle n’est pas tenable. Le président Bush a déclaré récemment que le Kosovo devait être indépendant et que, compte tenu de l’échec des tentatives récentes pour parvenir à un accord, le plan de M. Attasari devait être mis en œuvre. Or la KFOR n’est pas une force de police, et des renforts policiers internationaux seront donc nécessaires pour remplir cette mission au Kosovo. L’évolution de la situation dans ce pays au cours des prochains mois sera prise en compte lors du Sommet de Bucarest. 

5.
Le Sommet de Riga a fixé un certain nombre d’objectifs pour les capacités de l’Alliance, notamment en ce qui concerne les expéditions, la structure de commandement, les opérations spéciales et le transport aérien. Les Etats-Unis souhaitent que l’on progresse dans la réalisation de ces objectifs. Ils insistent en outre pour que l’OTAN joue un rôle dans la défense antimissile, la cyberdéfense et l’océanographie militaire. 

6.
Sur le plan de l’ouverture, les Etats-Unis sont partisans d’une poursuite de la politique de la porte ouverte. De façon générale, les Américains sont favorables à l’élargissement et à la conclusion de partenariats étroits avec des pays non membres occupant une place stratégique. Ils soutiennent la candidature des trois pays de l’Adriatique et aimeraient que des relations soient nouées avec la Bosnie-Herzégovine, la Serbie et le Kosovo. Les Etats-Unis souhaiteraient également que l’Ukraine et la Géorgie participent aux programmes du MAP. 

7.
La phase d’élargissement future ne ressemble pas vraiment aux précédentes. Il n’est pas tenu compte de la Russie et les considérations militaires y occupent une place particulièrement importante. Les Etats-Unis veulent que les pays concernés satisfassent à des critères axés sur les résultats.

8.
La politique de la Russie à l’égard du Kosovo laisse à penser que son objectif est de creuser un fossé à travers l’Europe. La Russie demande que la question du Kosovo soit traitée en dehors du Conseil de sécurité des Nations unies, une exigence qui explique en partie son appui à la position de Belgrade. Mais ce soutien est également une bonne chose au niveau national à l’approche des élections. Le problème russe devient plus grave lorsque l’on considère la dépendance croissante de l’Europe par rapport aux ressources énergétiques de la Russie. Il est clair que l’Europe doit coordonner ses politiques en matière d’énergie. Cela étant, la Russie est confrontée à d’importantes difficultés à long terme qu’elle se doit de régler. Sa population est en très forte diminution, ses ressources énergétiques ne sont pas infinies et son économie n’est pas suffisamment diversifiée.

9.
Les Etats-Unis s’inquiètent par ailleurs de la hausse du budget de la défense russe. Ils estiment que l’Alliance ne peut pas, en ce qui concerne la Russie, prendre ses désirs pour des réalités, et qu’elle doit prendre au sérieux les signaux envoyés par ce pays. Les Américains aimeraient que l’OTAN adopte une position plus homogène, afin de faciliter ses relations avec la Russie. Ils travaillent dur sur la question de la défense antimissile, ont engagé d’intenses pourparlers avec la Russie et ont proposé à cette dernière de synchroniser ses capacités en la matière. 

10.
Les Etats-Unis espèrent que la défense contre les missiles balistiques aura progressé avant le Sommet de Bucarest. L’apparente décision de l’Iran de ne plus chercher pour le moment à se doter de l’arme nucléaire résulte en partie des pressions exercées à cette fin par l’UE. Cela devrait servir de leçon à l’Alliance qui, en s’exprimant d’une seule voix, a clairement une influence sur la sécurité mondiale au sens large. Il n’en reste pas moins que l’Iran possède encore des missiles balistiques, et qu’il serait donc extrêmement avisé de développer des moyens de défense contre ces systèmes. Le dispositif proposé – que les Etats-Unis espèrent déployer en République tchèque et en Pologne – ne comprendrait que dix intercepteurs et aurait pour objectif clair de se protéger contre les menaces provenant du Moyen-Orient.

11.
En juin 2007, les Américains ont donné leur accord pour que le projet de système de défense antimissile tienne compte des préoccupations de l’Europe. Ils estiment que les dirigeants européens devraient faire en sorte de garantir l’indivisibilité des pays alliés, et trouver un moyen de protéger l’ensemble du territoire de l’OTAN contre les menaces. 

12.
Enfin, s’agissant de l’Afghanistan, les Etats-Unis considèrent que la situation s’améliore, même si la presse n’en fait pas état. La conséquence pourrait être un affaiblissement du soutien parlementaire à cette mission dans certains pays. L’opinion publique occidentale a besoin de comprendre en quoi cette mission est nécessaire et pourquoi elle doit être soutenue. L’ISAF est non seulement engagée dans d’importantes opérations de renforcement de la sécurité, mais elle fournit également d’indispensables formations en Afghanistan et apporte son aide à des projets de reconstruction. Les difficultés dans ce pays demeurent considérables, et d’énormes efforts sont requis pour faire en sorte que l’armée afghane soit bien préparée une fois que l’OTAN quittera le pays – ce qui arrivera peut-être dans un délai de trois à cinq ans. En attendant, les troupes alliées qui se succèdent dans les régions très difficiles du sud du pays sont trop peu nombreuses. Certains Alliés assument une part excessive du fardeau et il est nécessaire que d’autres pays apportent aussi leur contribution. L’OTAN doit en outre s’appuyer sur un cadre de travail encore plus complet, avec des programmes de développement civil et de formation à la gouvernance. Du personnel civil expérimenté originaire d’Amérique du Nord et d’Europe est mis à contribution dans cette initiative. La culture du pavot reste un problème grave, mais il est primordial, du point de vue des Américains, que son interdiction soit le fait des Afghans et non des Occidentaux. 

III. Un nouveau Concept strategique

13.
L’Alliance a mis en œuvre six concepts stratégiques différents depuis 1949, le dernier en date ayant été adopté lors du Sommet de Washington en 1999. L’environnement international a beaucoup changé depuis. Il est aujourd’hui plus multipolaire, et les problèmes de sécurité sont de plus en plus complexes et multiformes. Des missions militaires d’un nouveau genre sont nécessaires pour garantir la sécurité dans un tel environnement, et cela a obligé l’Alliance à se tourner davantage vers les opérations expéditionnaires. La défense du territoire, la cyberdéfense et la sécurité énergétique sont aussi des questions nécessitant une réponse urgente. Il faut parallèlement que l’OTAN adapte les méthodes d’interaction utilisées entre ses militaires et les autorités civiles, et qu’elle le fasse non pas au coup par coup mais de façon globale.  

14.
Le concept stratégique de 1999 n’était pas destiné à durer éternellement, et il était en grande partie conditionné par les événements dans les Balkans. Ses 86 paragraphes passaient en revue un certain nombre de questions importantes, mais il ne parvenait pas vraiment à expliquer l’objectif des Alliés à leurs opinions publiques. Un passage à vide s’en est suivi. L’Alliance a connu une période difficile, due notamment au fait que le rôle de l’OTAN n’avait pas été correctement défini pour le contexte stratégique de l’époque. Les rédacteurs du nouveau concept stratégique devront se souvenir de ces carences lorsqu’ils ébaucheront les grandes lignes du prochain document. Celui-ci devra être concis, clair et indiquer aux leaders d’opinion et au public ce qu’est l’OTAN, quelle est son utilité et vers où elle se dirige. Le concept conservera ainsi sa souplesse, les éléments de détail – comme par exemple la structure des forces – étant traités de préférence dans des directives ministérielles ou des documents d’orientations politiques plus complets.

15.
Il n’en reste pas moins que certaines questions doivent évidemment être abordées. L’une des plus urgentes est celle des relations entre l’OTAN et l’UE. Il est nécessaire que les liens institutionnels entre ces deux organisations aillent plus loin que la formule de « Berlin Plus ». Un échec à ce niveau aurait pour conséquence de limiter la capacité de chacune d’elles à influer sur le contexte sécuritaire. La conclusion d’un accord-cadre entre les deux organisations devrait reposer sur une vision stratégique commune. L’objectif serait de parvenir à un tel accord avant décembre 2008, et il serait bon que le projet soit présenté par les chefs de gouvernement à Bucarest. 

16.
Le nouveau concept stratégique devrait également reconnaître les véritables limites des forces militaires. Leur mission n’est pas d’organiser des réceptions, de favoriser la liberté de la presse ou de remettre sur pied des économies chancelantes. Ce sont là les attributions des missions civiles, et la coordination entre les autorités militaires et les autorités civiles chargées de ces types de tâches a été par le passé trop aléatoire. Les missions de l’OTAN devront donc obligatoirement inclure une composante civile, et cela devrait être reconnu dans le concept stratégique de l’Alliance. 

17.
Que ce soit en Irak ou en Afghanistan, les forces américaines ont été obligées d’improviser dans ces domaines d’une importance vitale. En fait, bien qu’ayant participé à des missions au Koweït, en Somalie, en Haïti, en Bosnie, au Kosovo, en Afghanistan et en Irak, les Etats-Unis n’ont toujours pas mis au point de système pour intégrer un volet civil à leurs missions de base. Et cela a eu des conséquences terribles. 

18.
Malgré tous ces problèmes rencontrés au fil du temps, les Américains ont acquis un certain nombre de leçons. Or l’Administration actuelle a malheureusement décidé que, dans un premier temps, elle ne participerait pas à des exercices de « reconstruction d’une nation », et a, en substance, fait fi des enseignements tirés. Cette décision a été chèrement payée et a, heureusement, laissé place aujourd’hui à une nouvelle ligne de conduite. L’Administration américaine continue d’éviter l’expression « reconstruction d’une nation », mais a accepté de placer la notion de stabilisation au centre de ses missions militaires. Le président a, par une directive, ordonné la création d’une structure interinstitutionnelle chargée de s’assurer que les travaux de stabilisation sont correctement préparés et menés à bien.

19.
Pour ce qui est des opérations multinationales, l’Union européenne et les Nations unies disposent d’importants moyens civils pour mener ces types de missions. L’OTAN, en revanche, est une organisation presque exclusivement militaire et elle peut très difficilement mobiliser des ressources civiles. Cela constitue pour elle un véritable problème, auquel elle fait face en s’appuyant sur d’autres organisations, sans lesquelles elle ne pourrait pas concevoir de stratégie de sortie pour ses différentes missions. En Bosnie, par exemple, l’OTAN a reçu l’aide de l’OSCE, des Nations uUnies et du Bureau du Haut Représentant pour assurer le volet civil de la mission. En Afghanistan, la situation a été encore plus complexe, notamment parce que l’Administration américaine ne souhaitait pas s’engager dans une opération de « reconstruction de la nation » et qu’elle espérait que sa présence laisserait en quelque sorte une petite trace. Le résultat est que la mission civile internationale a été à la fois extrêmement morcelée et improvisée, une situation qui a eu des conséquences fâcheuses pour le pays et pour les forces occidentales qui y étaient déployées.   

20.
Aujourd’hui, des efforts sont faits pour donner à la mission civile en Afghanistan plus de cohérence et pour mieux l’intégrer dans la mission militaire. L’OTAN a besoin d’une approche à long terme qui garantisse une présence civile fiable et homogène, avec une structure de coordination centralisée. Elle pourrait peut-être se doter de ses propres capacités civiles, mais cette option n’est ni réellement faisable, ni rentable. Une meilleure solution consisterait à approfondir ses relations avec l’UE. Il faudra pour y parvenir surmonter un certain nombre de blocages qui ont posé tant de problèmes pour établir la communication entre les deux organisations. 

21.
L’attitude de Washington à l’égard du rôle grandissant de l’UE en matière de défense et de politique étrangère a par ailleurs considérablement changé, et les Etats-Unis ne s’opposent plus à ce que l’Europe renforce ses capacités militaires. Ils veulent simplement que cela ne devienne pas une sorte de compétition avec l’OTAN. L’évolution du point de vue de la France par rapport à l’Alliance pourrait contribuer à faciliter l’approfondissement des relations entre l’UE et l’OTAN. Il est probable que les Américains se montreront favorables au traité modificatif de l’UE car ce dernier va lui aussi aider l’Union à agir de façon plus cohérente sur le plan international et, il faut l’espérer, créer des conditions qui encourageront l’Europe à dialoguer avec l’OTAN et à améliorer ses capacités militaires. Une planification commune et des exercices faisant appel à la fois à des moyens de l’OTAN et de l’UE auraient pour effet de renforcer la relation entre les deux institutions et de rendre leur collaboration plus facile. 

22.
Le Sommet de Bucarest sera un événement très important qui devrait marquer l’avènement d’un certain nombre de changements indispensables pour assurer l’utilité durable de l’OTAN. L’Alliance ne doit pas seulement aujourd’hui achever le programme de transformation qu’elle s’est fixé à Prague, mais également élaborer un nouveau concept stratégique qui définisse son mode de fonctionnement pour ce nouveau siècle. Cela s’annonce difficile car des problèmes tactiques l’empêchent très souvent d’avancer. Il lui faudra trouver un équilibre entre les missions qu’elle accepte et les ressources financières dont elle dispose pour les mener à bien. Il semblerait pour l’instant qu’elle se dirige à cet égard vers un échec. Seuls 10 % du budget de l’OTAN servent à financer les opérations, un déséquilibre qui paraît nécessiter une révision. Les précieux fonds des budgets de la défense des Alliés doivent être dépensés de façon plus intelligente et de manière à soutenir directement les capacités réelles. Le financement commun doit être accru. Il aidera en fait les Alliés à se répartir plus équitablement la charge. 

23.
Il peut aussi s’avérer utile de diviser le programme PPP en deux branches, afin de faire la distinction entre les pays candidats et ceux qui nouent simplement des relations avec l’Alliance. La configuration actuelle sème tout simplement la confusion entre deux types de liens très différents.   

IV. Un pouvoir intelligent

24.
Des groupes de réflexion américains ont commencé à examiner la manière dont les Etats‑Unis exercent leur pouvoir. Parmi ces initiatives, une commission bipartite sur le pouvoir intelligent (Smart Power), dirigée par Joseph Nye et Richard Armitage, a été créée par le CSIS (Centre for Strategic and International Studies).

25.
L’étude réalisée par cette commission porte un regard critique sur ce que l’on appelle la guerre de la terreur. Sa conclusion est que, à moins de posséder des armes nucléaires, Al-Qaida ne représente aucune menace vitale pour les Etats-Unis. Cette organisation utilise le pouvoir américain contre lui-même et cherche à provoquer des réactions à l’intérieur du pays. Et c’est ce qu’ont fait les Etats-Unis, d’une manière qui a été néfaste pour leur réputation et leur influence internationales. 

26.
Le déclin de l’influence mondiale du pays se reflète dans de nombreux sondages d’opinion réalisés à travers le monde, où les Etats-Unis y sont décrits par beaucoup – à un degré jamais atteint auparavant – comme une menace pour la paix.

27.
L’une des raisons à cela est tout simplement que les Etats-Unis demeurent une grande puissance qui participe activement à la configuration du système international. Le pays continue d’entretenir des relations profondes avec l’Europe, mais il y a eu entre eux une période difficile. Ses relations avec la Russie vont en empirant, et en Amérique latine, une nouvelle génération de dirigeants populistes affirme que les Etats-Unis ont laissé tomber la population de leurs pays. En Afrique, où les Américains ont fait un bon usage de la force douce, leur image s’est en fait améliorée. C’est également vrai en Asie, quoique dans une moindre mesure. 

28.
Aujourd’hui les Etats-Unis sont en proie à des difficultés en ce qui concerne l’exercice de la force douce, et ils subissent en quelque sorte les contrecoups de leurs récentes politiques. La Chine s’est révélée très douée pour gagner des points sur le plan diplomatique en exploitant les possibilités de relations multilatérales. 

29.
Cela laisse supposer que la prochaine Administration américaine aurait intérêt à réorienter sa politique vers la force douce. Selon l’étude du CSIS, il est recommandé aux Etats-Unis d’adopter une ligne de conduite fondée sur l’internationalisme, de soutenir le processus de renforcement multilatéral des capacités – y compris la réforme concrète des Nations unies – de renouer les liens avec leurs alliés et de reconsidérer certains traités multilatéraux qui ont été rejetés ces dernières années mais qui sont aujourd’hui le moteur de la coopération internationale dans toute une série de domaines. Les Etats-Unis doivent aussi adopter une approche plus homogène et plus équilibrée à l’égard du développement. 

30.
Il faut également que les Américains améliorent leurs relations publiques et communiquent directement avec les sociétés civiles des autres pays. Les récentes coupes budgétaires imposées à l’Information Agency des Etats-Unis ont nui aux intérêts américains. Le budget « relations publiques » du pays équivaut à celui de la France, et les informations sont de plus en plus, du fait de leur mauvaise qualité, assimilées à de la propagande. Or les relations publiques peuvent être très bénéfiques. C’est pourquoi les Etats-Unis devraient envisager de doubler les crédits du programme Fulbright afin d’approfondir leurs relations avec les futurs dirigeants du monde entier. 

31.
La sécurité énergétique représente un autre défi de taille et est liée au problème du changement climatique mondial. Les Etats-Unis doivent investir dans un avenir énergétique propre et plus sûr, et il existe un accord bipartite au moins sur le rôle que la technologie peut jouer à cet égard. 

V. LES RAPPORTS AVEC LA NOUVELLE RussiE

32.
La nomination de M. Medvedev à la succession du président russe Vladimir Poutine est considérée par certains analystes de Washington comme un événement réellement positif pour la Russie. Son nom circulait depuis quelque temps, et l’homme occupe une vraie place sur la scène politique russe. Si Poutine avait choisi un candidat inattendu, les conséquences auraient pu être plus préoccupantes. Si Medvedev est vraiment élu, ce sera un avocat, et non un ancien colonel du KGB, qui occupera les fonctions de président. S’il est élu, Medvedev sera aussi le plus jeune président de Russie, et son expérience politique ne datera pas de l’ère communiste.

33.
M. Medvedev est souvent perçu comme un libéral, tout au moins dans le contexte russe. S’il est élu, les processus politiques du pays seront, dans une large mesure, plus ouverts. L’homme a de l’expérience dans le domaine de l’éducation, de la santé et du logement, et il a été président de Gazprom. Selon certains experts, il pourrait se montrer plus tolérant vis-à-vis de l’opposition et plus favorable à la transparence au sein du gouvernement. C’est aussi quelqu’un avec qui l’Occident, où il est bien connu, peut discuter. Un élément de doute tient au fait que l’homme n’a aucune expérience en matière de politique étrangère. Voilà qui est quelque peu surprenant lorsque l’on sait que les affaires internationales sont généralement le domaine de responsabilité prédominant pour un chef d’Etat. La nomination de M. Medvedev a en outre exclu la question du changement constitutionnel, ce qui est important pour la stabilité du pays. Un troisième mandat pour M. Poutine aurait porté un coup de plus au pluralisme en Russie. 

34.
Cependant, malgré ces signes encourageants, la nomination de M. Medvedev ne change pas la structure politique fondamentale du pays. Le système demeure extrêmement centralisé et personnalisé. Les réseaux informels y sont plus importants que les institutions. Les droits de propriété ne sont pas systématiques, le fossé est immense entre l’élite et le peuple russes, et une lutte sans merci semble être engagée pour obtenir une place et une part de pouvoir au Kremlin et dans les autres institutions. 

35.
Cette lutte pourrait être une explication à la nomination de M. Medvedev, mais les raisons exactes ne sont pas claires. Il est également difficile de savoir pourquoi Poutine l’a désigné, si M. Medvedev était son premier choix ou au contraire un candidat de compromis entre les factions en lice. Si M. Poutine avait nommé quelqu’un comme M. Ivanov, cela aurait pu vouloir dire qu’une section particulière des services secrets était privilégiée, ce qui n’était apparemment pas le cas. Cela pourrait laisser entendre qu’il existe certaines querelles internes avec M. Poutine, ce qui l’obligerait à se battre pour continuer d’avoir le dernier mot. Reste toutefois à savoir comment ce dernier exercera précisément son influence une fois qu’il aura quitté la présidence. Le risque est que, s’il est effectivement désigné au poste de Premier ministre, une lutte d’influence se déclare entre lui et le président, ce qui pourrait être déstabilisant. 

36.
Le nouveau président devra faire face à une série de problèmes différents de ceux qu’a connus M. Poutine, dont la tâche a surtout consisté à ériger un Etat fonctionnel à partir d’institutions défaillantes. Cela a très largement été fait, et il n’est plus question désormais de rénovation, mais plutôt de modernisation politique et économique. La Russie doit modifier son infrastructure et assouplir son économie si elle veut être compétitive à l’échelle mondiale. Ce sont là de formidables défis. 

37.
S’agissant de la politique étrangère, il faut probablement s’attendre à une certaine continuité. Le pPrésident Poutine a longtemps fait de la souveraineté russe une priorité essentielle. Il laisse entendre depuis longtemps que la Russie a perdu sa souveraineté sous M. Gorbatchev et M. Eltsine. Cette quête d’autonomie est la résultante de l’insécurité dans laquelle se trouve le pays. Les efforts de M. Poutine pour éponger les arriérés de dette de la Russie relèvent de cette logique. La manne pétrolière et gazière du pays était évidemment indispensable à la réussite du président lors de la négociation, à l’été 2006, du remboursement du reliquat de la dette russe au Club de Paris. 

38.
M. Poutine a également présenté comme illégitimes un grand nombre des accords mis en œuvre par ses prédécesseurs. Cela concerne notamment toute une série d’arrangements sur le pétrole, le gaz et les droits de l’homme conclus avec l’OSCE, des normes sur la tenue des élections convenues avec l’ODIR, des décisions concernant les Balkans, ainsi que l’élargissement de l’OTAN. Selon ce point de vue, la nouvelle Russie n’a pas à obéir à un ordre établi par les prédécesseurs de M. Poutine. Comme l’a indiqué un intervenant, la Russie avait espéré occuper une place de partenaire dans le nouvel ordre de l’après-Guerre froide, et elle s’est vue au contraire en devenir la victime. L’objectif aujourd’hui est de faire de ce pays un acteur mondial et de donner au système international la forme qui convient aux intérêts historiques de la Russie. Nombre de ces aspirations ont été exprimées par M. Poutine dans le célèbre discours de Munich qu’il a prononcé l’an dernier. 

39.
Le problème dans tout cela est que la Russie risque de « jeter le bébé avec l’eau du bain ». Elle a pris son défi à l’ordre international établi avec tellement de sérieux qu’elle a du mal à voir quels sont ses propres intérêts dans cet ordre-là. Les relations entre la Russie et l’Occident sont dans l’impasse, et il est important pour les deux parties que des efforts soient faits pour maintenir le dialogue.

40.
La Russie cumule un certain nombre de handicaps qui laissent à penser qu’elle ferait bien de modérer ses ambitions. Sa population est en baisse et souffre d’un faible niveau de santé et d’éducation. Il serait bon que le pays utilise une partie de ses nouveaux revenus énergétiques pour remédier à ces problèmes, qui pèsent si lourd qu’ils en deviennent un véritable frein au développement national. 

41.
Il est clair que les Occidentaux doivent faire preuve de tact dans leurs relations avec la Russie. Ils n’ont pas les moyens d’instaurer la démocratie dans ce pays. Cette tâche est en fin de compte du ressort de la Russie, et prétendre le contraire revient à afficher une sorte de dangereuse arrogance par laquelle l’Occident fait naître des attentes qui ne peuvent tout simplement pas être satisfaites. Les Occidentaux ne doivent cependant pas engager le dialogue uniquement avec le Kremlin. Toute la société doit être associée à ce processus, et elle est en Russie de plus en plus morcelée et complexe. Elle doit y être associée. M. Poutine et ses collaborateurs ont pris l’habitude de dénoncer l’attitude agressive de l’Occident, alors que celui-ci ne représente en réalité aucune menace pour le pays. En fait, si la Russie court un réel danger stratégique, c’est à l’est de ses frontières qu’il se trouve.  

VI. la Defense antimissile

42.
L’Administration américaine est convaincue qu’elle disposera bientôt des moyens technologiques pour mettre en échec une attaque aux missiles balistiques de faible ampleur. Elle étudie actuellement des possibilités de connecter le système américain à un système parallèle à l’OTAN. Si cette idée fait de toute évidence son chemin au sein de l’Alliance, le dialogue avec la Russie s’est en revanche avéré très difficile. 

43.
L’un des arguments qui a toujours été invoqué à l’encontre de la défense antimissile est qu’elle présente un caractère déstabilisant sur le plan stratégique car elle pourrait tenter ceux qui détiennent cette capacité de lancer une attaque. Les Etats-Unis sont convaincus du contraire. Même de faible puissance, un système de défense antimissile fiable permettrait de limiter la tentation de lancer une attaque préemptive contre un pays comme la Corée du Nord, qui s’est dotée de missiles balistiques et nucléaires. Les Etats-Unis pensent que ce pays a réalisé de gros progrès en ce qui concerne ses systèmes de missiles à longue portée, et que l’Iran est en train de prendre le même chemin, avec l’aide de la Corée du Nord. L’Iran a déjà mis au point un missile d’une portée de 2000 kilomètres, dont il s’emploie à étendre la distance de tir. Le pays n’a pas ralenti son programme de développement de missiles, même si le rapport des services de renseignement américain laisse entendre que l’Iran semble avoir pour l’instant gelé son programme nucléaire militaire. Quoi qu’il en soit, le programme iranien de fabrication de missiles place l’Europe dans la ligne de tir, et d’autres cibles extérieures à la région semblent également être visées par ce renforcement militaire de l’Iran.

44.
Les Etats-Unis souhaitent dans un premier temps mettre en place un dispositif de défense contre les missiles balistiques de la Corée du Nord, puis l’étendre à leurs alliés dans la région. Ils espèrent en faire de même à l’égard de l’Iran et élargir la protection à l’espace européen. Les Américains mettent actuellement au point des systèmes permettant d’abattre des missiles dans les phases propulsive, balistique et de rentrée. Ces dispositifs peu puissants seraient incapables de faire face à une attaque de missiles stratégiques de grande ampleur et ne devraient donc pas être considérés comme une menace par un immense pays comme la Russie, qui a la taille d’un continent et possède un énorme arsenal de missiles. Ces systèmes ne seront pas opérationnels avant huit à dix ans. 

45.
Les Etats-Unis ont mis au point deux programmes permettant d’abattre les missiles dans leur phase propulsive, et ils espèrent, pour ce faire, déployer en 2009 un laser aéroporté. La défense contre les missiles en phase balistique comprendra un silo d’intercepteurs installé en Alaska et en Californie, l’idée étant de construire un autre dispositif en Pologne. Quant aux systèmes de défense contre les missiles en phase de rentrée, ils ont été déployés avec succès à Doha lors de l’invasion de l’Irak. Il est question qu’ils soient soutenus par un ensemble de radars qui permettraient une gestion de la bataille et une conduite de tir en temps réel. 

46.
Les tests réalisés sur ces dispositifs ont été très satisfaisants, et aucun problème majeur n’a été relevé depuis 2005 lors des expérimentations effectuées en conditions réelles. On dénombre actuellement 20 intercepteurs en Alaska, trois en Californie et un radar en avant au Japon. Les Etats-Unis ne sont pas aujourd’hui en mesure de protéger l’Europe contre une attaque de missiles, mais ils considèrent que l’indivisibilité de la sécurité est un concept important pour les Alliés, et qu’il convient de le préserver. Ils aimeraient par conséquent déployer dix intercepteurs en Pologne, un système de radar en avant en République tchèque et un autre dans la région de la mer Noire pour faire face au risque de menace iranienne. Ces déploiements sont déterminés par la géographie et la trajectoire possible des missiles, et non à proprement parler par des considérations politiques. 

47.
Les responsables américains estiment par ailleurs que ces systèmes contribueront à la non‑prolifération en décourageant dès le départ les pays qui envisageraient de se doter de la technologie des missiles balistiques. Ces systèmes sont à caractère défensif, et les Etats-Unis seraient prêts à collaborer avec d’autres pays, dont la Russie, pour étendre la zone de protection. Ils ont ainsi proposé à ce pays des activités conjointes de recherche-développement et de tests, la mise en commun des données, ainsi que la fabrication d’un système en cofinancement. Les Russes ont été invités à assister à certaines expérimentations du système, et les Américains s’efforcent de garantir la plus grande transparence possible. Bien que la Russie campe sur sa position de refus, les Etats-Unis sont déterminés à maintenir le dialogue. 

48.
La question de la défense antimissile génère une certaine controverse en Europe, à un moment où l’OTAN est en plein débat à la fois sur le thème de la défense aérienne et de la défense antimissile. La principale interrogation aujourd’hui est de savoir si la participation de la Pologne et de la République tchèque au programme américain devrait rester bilatérale ou être placée sous les auspices de l’OTAN. Il convient de préciser qu’il existe entre les Alliés toute une série d’accords militaires bilatéraux. Le point de vue des Américains est que l’Europe ne devrait pas attendre que la menace soit imminente pour préparer sa défense, d’autant qu’il faut un certain temps pour la mettre en place. Une telle attitude serait particulièrement avisée car l’on ne peut pas se fier simplement aux intentions exprimées par le gouvernement iranien. Selon les responsables américains, le développement d’une capacité de défense antimissile devrait s’inscrire dans une stratégie diplomatique globale, et cela permettrait d’accroître la dissuasion et la stabilité. Ce serait en outre un procédé de dissuasion de haut niveau, dans la mesure où le peuple iranien ne serait aucunement menacé si l’Iran se décidait à lancer un missile. Ce système de défense est conçu pour abattre des missiles, non pour lancer une opération de représailles. 

VII. Le MOYEN-ORIENT 

49.
La première idée qu’il faut peut-être se mettre en tête pour imaginer les perspectives d’une paix au Moyen-Orient est d’admettre qu’une solution équitable et durable est possible, même si elle n’est pas juste à cent pour cent. Les négociations sont par ailleurs le seul moyen de faire avancer le processus et de parvenir à un accord. Pour cela, il faudra que les Etats-Unis y jouent un rôle prépondérant. Telles sont les trois conditions fondamentales pour que les choses progressent. Si le processus de paix n’avance pas, la force de l’histoire se chargera de trouver une issue qui ne sera du goût de personne. 

50.
Les discussions d’Annapolis ont eu lieu parce que le président palestinien est bien intentionné, que les Israéliens tiennent à être pragmatiques et que l’Administration américaine a fini par reconnaître qu’elle a un rôle à jouer dans le processus de paix. Condoleezza Rice est déterminée à quitter ses fonctions en laissant un bilan positif et ce processus a été en grande partie son projet. En fait, il n’aurait jamais été amorcé sans son formidable soutien. 

51.
Ce processus est très fortement influencé par la perception qu’ont les Américains de la menace. Il existe à leurs yeux un dangereux déficit d’autorité dans toute la région, et des acteurs déterminés – qui ne sont pas des Etats – sèment le trouble dans le centre de cette zone, à savoir en Palestine, en Irak et en Iran. 

52.
Les quatre principaux sujets abordés lors de n’importe quel pourparler de paix seront les frontières, Jérusalem, les réfugiés et la sécurité. Toutes les autres questions en découlent et il n’existe sur ces sujets aucun consensus entre les parties. Tous ces aspects sont extrêmement complexes et de nombreux points devraient être précisés pour parvenir à un accord. Un immense fossé subsiste entre les parties. 

53.
A cela s’ajoutent des difficultés de taille provenant d’autres acteurs de la région et des problèmes internes en Palestine. Tant qu’elle n’aura pas le contrôle des armes au sein de sa société, l’Autorité palestinienne ne sera pas crédible auprès de sa propre population. Des groupes armés aux visions et aux membres très différents opèrent dans ce pays. Tant que ce problème ne sera pas résolu, la paix ne sera pas possible. Israël est également divisé, et le consensus sur le processus de paix a été difficile à atteindre. Les gouvernements israéliens sont invariablement de courte durée, ce qui génère de l’incertitude. Ces deux situations vont à l’encontre du processus de paix. 

54.
L’Occident ne comprend toujours pas le processus des élections en Palestine. Lorsque des élections libres ont lieu au Moyen-Orient, la victoire va souvent aux moins corrompus et aux plus opposés au statu quo. Les Occidentaux doivent comprendre cette dynamique et travailler sur cette base. Bien que les territoires palestiniens aient désespérément besoin d’aide, il reste difficile de parler de développement car le conflit continue d’être un obstacle à une activité économique durable. L’objectif à court terme, en particulier à Gaza, doit être d’alléger les souffrances.

55.
La communauté internationale n’aurait pas dû faire augmenter les attentes au sujet du processus de paix. Un traité de paix n’est pas imminent et un scénario prometteur serait l’élaboration d’un accord-cadre sur un statut permanent qui apporte un début de solution aux quatre questions précitées. Toute avancée dépendra de la situation dans la région. Il faut en fin de compte que la population de ces pays ait la perception que des changements positifs ont lieu et qu’ils améliorent leurs conditions de vie. Il serait en soit miraculeux que cela arrive, mais c’est néanmoins une condition préalable indispensable à un véritable accord de paix. 

56.
Dans le Moyen-Orient élargi, le changement le plus important de ces dernières années est la montée de l’Iran. La balance du pouvoir est en train de basculer de son côté, même si ce pouvoir reste limité par de nombreux facteurs, comme par exemple la présence des Etats-Unis et de leurs alliés dans la région. L’Iran a aujourd’hui plus d’influence qu’il n’en a eu pendant des siècles, et cela est dû en grande partie aux erreurs commises par les Américains. 

57.
Les signes de cette influence sont visibles partout. Le président Ahmadinejad a récemment assisté au sommet du Conseil de coopération du Golfe. C’était la première fois qu’un dirigeant iranien était invité à cette manifestation. Les Saoudiens se sentent aujourd’hui obligés de reconnaître le pouvoir et l’influence de l’Iran et cherchent à apaiser les autorités iraniennes. La milice « Hezbollah », qui bénéficie de l’aide de l’Iran, a protégé la présidence du Liban, ce qui lui garantit de ne pas être désarmée. L’influence de l’Iran est également très perceptible en Irak. 

58.
Dans ce pays précisément, la situation s’est améliorée, notamment sous l’effet de la stratégie de déploiement rapide mise en œuvre. Les attaques ennemies ont nettement diminué, même si le niveau de violence reste effroyable. La vive réaction des sunnites à l’encontre des partisans d’Al‑Qaida est une autre explication à l’amélioration de la situation dans le pays. La production pétrolière irakienne est à la hausse, ce qui est extrêmement important vu qu’elle représente 99 % des revenus à l’exportation du pays.

59.
La situation n’est toutefois pas rose. Il existe toute une série de bombes à retardement, comme par exemple l’avenir de Kirkuk et les tensions persistantes entre les principaux groupes ethniques et religieux. Bien que l’on assiste à une baisse de la violence, celle-ci pourrait résulter tout simplement de la décision tactique de ces groupes d’économiser leurs munitions jusqu’à ce que les forces américaines se retirent. Il n’y a eu pour ainsi dire aucune réconciliation politique. La guerre a également redonné un second souffle au mouvement Al-Qaida, qui est aujourd’hui très actif. Il possède des antennes dans toute la région, et ses activités souterraines pourraient bien s’être considérablement développées. Il pose de réels problèmes en Algérie et en Arabie saoudite, et continue d’utiliser le Pakistan comme base principale, ce qui est particulièrement grave vu que ce pays est à la fois très instable et doté de l’arme nucléaire. 

60.
L’Iran exerce de plus en plus d’influence en Irak. Sa présence est particulièrement forte dans le sud chiite et autour de Bassora, où l’on trouve les deux tiers des réserves pétrolières du pays. Les dirigeants kurdes entretiennent également des liens étroits avec l’Iran, même s’ils n’en font pas ouvertement état. Le temps et la géographie œuvrent en faveur de l’Iran, qui veut propager aux Etats-Unis l’idée que l’intervention dans la région est un piège à loups. Il a dans une large mesure réussi. 

61.
S’agissant du récent rapport des services de renseignement américain sur l’Iran, certains analystes de Washington le décrivent comme le revirement le plus spectaculaire qu’on n’ait jamais vu dans ce type de document. Jusqu’à très récemment, le gouvernement américain maintenait que l’Iran avait mis au point un programme d’armement nucléaire moderne et sophistiqué, et aujourd’hui 16 agences du renseignement réfutent cette position. Nul doute que cela résulte d’une importante découverte. Ce rapport du renseignement indique également que l’Iran est un Etat rationnel et qu’il fait ses comptes. Il a réalisé qu’il y avait eu des fuites dans ses services de renseignement et a jugé préférable de mettre un terme à son programme nucléaire. Il continue toutefois de travailler sur les matériaux fissiles et les missiles balistiques. L’Iran reste de toute évidence un pays dangereux qui continuera de préoccuper au plus haut point les Etats-Unis. 

62.
Les Américains doivent élaborer une stratégie de grande envergure pour résoudre cette multitude de problèmes. Une politique de protection à toute épreuve devra impérativement être mise en œuvre avec la collaboration des alliés des Etats-Unis dans le monde entier. La progression du processus de paix au Moyen-Orient sera également très utile car elle mettra petit à petit fin à l’influence iranienne. Il ne faut cependant pas sous-estimer l’importance d’un dialogue direct avec l’Iran sur d’autres questions. Il serait utile, pour changer, de faire peser la responsabilité d’un refus sur les épaules de l’Iran, et l’attitude de la main tendue pourrait permettre d’inverser la tendance. Un modèle de sécurité plus stable est nécessaire pour la région du Golfe et des idées novatrices sont requises. Cela devrait-il inclure par exemple une garantie de sécurité nucléaire ?

63.
Les chances que les Etats-Unis parviennent à construire la démocratie dans le Moyen‑Orient élargi sont très faibles. En fait, l’idée même du projet revient à placer la charrue avant les bœufs, notamment dans les pays où les sociétés civiles ne sont pas suffisamment développées. Il serait peut-être en réalité plus utile d’investir les ressources dans les initiatives de la société civile. Ce n’est pas le cas pour le Pakistan où la démocratie est possible et pourrait même être la seule manière de sortir de la crise actuelle. 

64.
L’histoire du Moyen-Orient a apporté d’importants enseignements que les Etats-Unis et leurs alliés se doivent de prendre en compte. C’est une région où de grandes puissances ont pendant longtemps essayé de s’imposer mais ont magistralement échoué. C’est aussi une région peuplée de tribus aguerries pour lesquelles la situation finale présentera toujours plus d’enjeux que pour les étrangers. Les Etats-Unis semblent avoir oublié cette leçon et les résultats ont été catastrophiques.

VIII. La course a la presidence aux Etats-Unis

65.
Selon un partisan du parti démocrate, le seul élément qui est peut-être le plus important dans l’actuelle course à la présidence est le bilan que tirent les citoyens de l’Administration Bush. Le changement est devenu un thème central des primaires, et chez les Démocrates, l’objectif semble être la rupture. Pour Hillary Clinton, la favorite, cela engendre quelques difficultés, même si elle continue d’incarner des idées très progressistes. Certains membres de son parti estiment que son analyse de l’Administration Bush n’est pas très catégorique. Barack Obama et John Edwards ont exploité la faille et ont tenté de présenter Mme Clinton comme la candidate du compromis.

66.
Les partisans de Mme Clinton sont convaincus qu’elle a, de par la position qu’elle occupe à l’échelle nationale, les capacités de gagner les primaires, même si l’ordre dans lequel elles ont lieu pose problème. L’Iowa sera particulièrement difficile à remporter pour celle-ci, et cet Etat ne s’est jamais par le passé montré tendre avec les candidates de la gente féminine. C’est un Etat culturellement conservateur, et dans le camp républicain, les votes iront sans doute à Mike Huckabee. Dans cinq des six Etats qui représentent le plus gros poids électoral, Hillary Clinton arrive nettement en tête des sondages. La seule exception est l’Illinois, Etat dont est originaire Barack Obama. 

67.
Si Mme Clinton devait être élue à la Présidence, sa politique marquerait une nette rupture avec l’Administration actuelle. Les Etats-Unis maintiendront leur présence en Afghanistan et continueront de faire la chasse aux taliban. Des efforts seront faits pour engager des discussions avec la Russie et la Chine. La politique de détention, ainsi que le recours à la torture, seront abolis. L’Administration Clinton mettrait beaucoup plus l’accent sur la diplomatie multilatérale et considérerait l’OTAN comme le fondement essentiel de son action internationale. Les Etats-Unis deviendraient également beaucoup plus actifs dans le traitement de la question du changement climatique. En revanche, Mme Clinton a indiqué clairement qu’elle n’était pas prête à faire du libre‑échange son credo. Elle a été assez claire sur ce point dans un article rédigé par ses soins et publié récemment dans le Financial Times.

68.
Du côté des Républicains, et selon un membre bien informé du parti, la course aux primaires est très ouverte. L’argent paraît cette fois-ci avoir moins d’importance que lors des précédentes primaires. George Bush avait accumulé un tel trésor de guerre pendant la course de 2000 qu’il avait tout simplement écrasé ses rivaux. Cela ne s’est pas reproduit en 2007. Les questions sociales semblent également occuper un peu moins de place dans cette campagne. Rudi Giuliani est l’un des favoris et n’est pas vraiment apprécié du côté de la droite chrétienne. Cette dernière se reconnaît en Mike Huckabee, qui s’est vraisemblablement acquis cette part de l’électorat.

69.
Bien que la plupart des sondages semblent donner l’avance aux Démocrates, lorsque l’on regarde les performances individuelles des candidats en lice, les Républicains obtiennent un très net avantage. Cette dynamique va rendre la course à la Présidence entre plus incertaine. 

70.
Dans la campagne des primaires, M. Giuliani met l’accent sur la sécurité tandis que M. Romney privilégie les questions économiques. Ce dernier est moins à l’aise avec les sujets de politique extérieure mais est plus convaincant en ce qui concerne l’économie internationale. 

71. 
S’agissant des prochaines élections au Sénat, l’objectif du parti démocrate est de remporter suffisamment de sièges pour empêcher l’obstruction. Du côté de la Chambre des représentants, la majorité démocrate a de fortes chances d’augmenter. Si les Démocrates gagnent effectivement les élections présidentielles dans un tel contexte, ils seront dans l’obligation de bien gouverner. 

